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D  4P  3 

Le  Conreil  des  Gihq-Cens  ,  inftriiit  de  Fétat  malheureux 
de  la  Colonie  de  Saint  Domingue , 

Confidérant ,  qu'il  doit  employer  ,  pour  la  fecourir  ^  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  prompts; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Apres  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Confeil  prend  la  réfo-* 
lution  fuivante  : 

Art.  1er.  La  loi  du  4  Pluviôfe  de  l'an  4  ,  par  laquelle 
le  Direftoire  a  été  autorilé  à  envoyer  des  agens  particu- 
liers dans  les  Colonies  ,  eft  rapportée  ,  feulement  pour  ce 
qui  regarde  Saint-Domingue, 

II.  Le  Direftoire  prendra  les  mefures  les  plus  promptes  , 
pour  faire  notftier  la  pré  fente  réfolution  à  fes  agens  ,  dont 
les  pouvoirs  cefseront  du  jour  de  la  notification  qui  leur  en 
fera  faite. 

III.  Lefdits  agens  du  Direéloire  reviendront  en  France 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

I V.  Le  Direâ:oire  inftruira  lé  Corps  Légiflatif  des  mefu- 
res qu'il  prendra  pour  maintenir  la  tranquillité  à  Saint-Do* 
mingue  ,  et  pourvoir  au  gouvernement  de  cette  Gôloniè, 
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CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS» 


O   P   I  N  I  O  JNT 

DE  VIENOT-VAUBLANG; 

SvR  la  pétition  des  déportés  de  Saint-Do^ 
mingue  ^  détenus  à  Rochefort  ^  &  fur  la 
compétence  des  conjeils  militaires^ 


Séance  du  as  germinal ,  aii  V* 


Représentais  du  peuple, 


Dé  malheuteux  Français  déportés  de  Saint -Dômîngtiâ 
follicitent  en  vain  un  jugement  légal i  Ils  ont  fubi  d'abord 
la  peine  de  la  déportation  j  depuis  un  an ,  &  aujourd'hui 


ï 


encore ,  ils  fubiflent  celle  de  la  prîfon.  Punis  avant  d  etfa 
jugés  5  toutes  les  lois  ont  (été  violées  à  leur  égard  _,  toutes 
fans  exception  ;  Ôc  c'eft  d'une  île  infortunée  ,  où  une  hypo- 
crite philantropie  prétend  montrer  ait  monde  d^s  vertus  nou- 
velles ,  qu'une  autorité  arbitraire  les  a  chalTés  dans  un  pays 
où  la conftitution  la  plus  libre,,  établie  depuis  18  mois  ,  forte 
de  ralfentiment  national ,  brillante  de  Téclat  des  victoires, 
ne  peut  affurer  la  liberté  des  citoyens  ^  Ôc  h  voit  fans  ceiTs 
foulée  aux  pieds  pour  établir  la  liberté  politique;  comme 
fi  Tune  pouvoir  exiiler  fans-  l'autre  •  comme  ii  la  première 
condition  du  pade  focial  n'étoit  pas  que  chacun  {cioïc  pro- 
tégé par  tous  5  que  tous  reflentiroient  l'injure  faite  à  un 
feul.  Ceft  à  tort  qu'il  fe  croit  digne  de  la  liberté,  celui 
qui  ne  fent  pas  tout  fon  être  fe  foulevg'r  à  la  vue  d'un  a6le 
tyrannique  de  l'autorité  établie  pour  protéger  ;  celui  qui  ne 
defçend  point  par  la  penfée  dans  ces  prifons  où  fes  malheu- 
reux concitoyens  fe  confument  dans  une  pénible  attente , 
fans  pouvoir  obtenir  des  juges;  &  bien  pins  encote  celai 
qui  voit  de  fang-iroid  la  tyrannie  dominante  â  deux  nvAle 
iieues  5  êc  ne  daigne  pas  n^éme  s'occuper  du  defpotifme 
aux  pieds  d'airain,  qui  dépouille,  écrafe,  mutile  ô:  aeporte 
les  Francais-Américainç. 

Nous  ferions  coupabks  d'une  barbare  infenfibilitë  ,  fi  nous 
n'étions  pas  touchés  du  fort  des  malheureux  déportés  détenus 
à  Rochefort,  &  (i,  apîès  un  an  d'une  douloureufe  attente, 
ils  ne  troavoient  pas  dans  le  Corps  légiflatif  la  proteètion 
qu'ils  ont   vainement  cherchée  ailleurs.  ' 

Parmi  eux  eO:  le  génér.il  Villatte,  homme  de  couleur, 
qui  5  au  courage  du  guerrier  ,  a  fu  joindre  la  nobleffe 
des  procédas.  Pendant  que  la  famine  ravageoit  le  Cap,  il 
a  montré  la  plus  grande  humanité  envers  ks  malheureux 
concitoyens ,  êc  fur  tour  envers  les  blancs ,  perfécutés  depuis 
par  des  sgens  directoriaux,  qui  n'ont  fu  protéger  les  noirs 
qu'en  écrafant  les  blancs,  tk  n'ont  établi  l'égalité  que  fur 
les  fonrlemens  de  la  plus  monilrueiîfe  inégalité. 

Accufé.  â  Saint-Domingue  de  s'êue  révolté  contre  Taii- 


torirë  fupcrîeure,  Villatte  a  été  envoyé  en  France  avec  fe$ 
co-accLifés  ;  ils  demandent  des  juges.  Le  Diredoire  ordonne 
une  commiffion  militaire.  Les  crimes  du  3o  ventôïe ,  die 
un  medage,  ont  été  commis  par  des  hommes  armés.  Ces 
crimes  onr  le  caraélère  d'un  délit  militaire  ,  parce  qu'on  a 
fait  battre  la  générale ,  &  qu'on  a  diftribué  des  armes  & 
des  cartouches,  Â  la  lecture  de  ce  mefTage,  le  repréi^jncanc 
Mathieu  remarqua  avec  raifon  comiblea  cette  manière  de 
quaUfier  un  délit  étoit  dangereufa  j  &  pouvoir  avoir  des 
fuites  funeftes.  Les  accufés  ont  réclamé  contre  leur  traduc- 
tion a  Lin  confeil  militaire.  Le  rappoiteur  de  la  commiilion, 
a  laquelle  vous  avez  renvoyé  leur  plainte  ,  vous  a  préfenté 
i  article  premier  de  la  loi  du  22  niêiTidor  an  4j  ^'-^i  dé- 
clare  politivement  que  nui  délit  n'eft  militaire,  s'il  n'a  été 
commis  par  un  individu  faifant  partie  de  l'armée. 

^  Ce  neû  donc  point  parce  qu'on  a  battu  la  générale  Se 
diftribué  des  armes ,  que  je  délit  commis  au  Cap  efi:  militaire  ; 
c  eft  parce  qu'il  a  été  commis  par  des  individus  faifant  partie 
de  l'armée. 

Mais;  parmi*  les  accufés  il  fe  trouve  des  citoyens  non- 
miliraires,  eiirr'autres  un  juge-de-paix  j  &  la  loi  du22meiIidor 
veut  que  «  fi  parmi  deux  ou  pluiieurs  prévenus  du  même 
»  délit,  il  y  a  un  ou  pluiieurs  militaires  ^  ôc  un  ou  plu- 
>5  fîeurs  individus  non-militaires,  la  connoilTànce  en  appar- 
î3  tienne  aux  juges  ordinaires.  » 

11  eft  évident,  d'après  un  texte  fi  précis,  fi  formel,,  que 
le  feul  juge  de  paix,  Léger-Daval ,  l'un  des  accufés ,  doit 
amener  devant  le  tribunal  ordinaire  ceux  mêmes  de  [es  co- 
accufés  qui  font  militaires. 

Le  Dircétoire  a  penfé  autrement:  il  a  cru  que  le  géraéral 
Villatte^  principal  accufé,  devoir  amener  devant  le  confeil 
lilitaire  les  prévenus  du  même  délit  que   lui,  M 


mi] 


^ais  cette 


diftinéiion  de   principal  accufé  n'eft  point  faire  dans  la  loi 
du  2,2  meftîdor.  Elle  dit  impérieufement  qu'un  feul  citoyen 
non- militaire    amène   fes  co- accufés    militaires  devant  un 
^  uibunal  ordiaaire. 
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L'affaire  étant  en  cet  çtat ,  une  première  queftion  fe  pré 
fente:  Les  accufés  pourront-ils  recourir  au  tribunal  de  CafTa:- 
tion  pour  cauCe  d'incompétence  ?  Si  Ton  dit  ^ue  non ,  voilà 
le  Direéloire  pleinement  reconnu  le  maître  de  tr^dnir^ 
quand  il  veut  les  citoyens  aux  confcils  militaires  ,  le  maître 
de  violer  ouvertement  l'article  14^  de  la  conftituçion.  Cei 
article  eft  ainfi  conçu  ; 

ce  Si  le  Diredt'^ire  eft  informé  qu'il  fe  trame  quelque 
»  '  confpiration  contre  la  fureté  exténeure  ou  intérieure  de 
»  l'Etat ,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  ôc  des  màn 
s>  dats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  font  préfumé:-  les  auteur: 
»  ou  les  complices  pi  peut  les  interroger:  mais  il  ^ft  obligé 
-^  fous  Us  peines  portées,  contre  le  crime  de  iéuntïon  arbi- 
>B  traire^  de  les  renvoyer  pardevant  lofficier  de  police. 
»  dans  le  délai  de  deux  jours  j  pour  procéder  fuivant  lei 
2(î   lois.  )> 

D'après  cet  article,  dont  la  rédadion  ne  laîlfe  rien  à  de- 
firer ,  n'eftril  pas  évident  que  lorfq  le  dts  citoyens  arrête! 
par  les  ordres  du  Diredioire  ont  été  interrogés  ,  ils  doiveni 
être  renvoyés  pardevant  l'olficier  de  police  ?  N'eft-il  pa 
évident  que  ce  n'eft  pas  au  Dire^oire  qu'il  appartien 
de  qualifier  le  délit,  mais  a  l'officier  de  police  qui,  en  pro 
cédant  fuivant  les  lois ,  comme  lui  ordonne  l'article  citç 
trouvera  dans  ces  lois  devant  quel  tribunal  il  doit  renvoyé 
les  prévenus  ?  Or ,  dans  Faffaire  qui  nous  occupe,  les  agen 
particuliers  du  Diredoire  ,  étant  revêtus  de  la  même  auto 
rite  que  lui,  ne  pouvoient  que  faire  arrêter 5  interroge 
les  prévenus  ,  ôc  dévoient  enfaite  les  renvoyer  pardevan 
J'officier  de  police.  Bien  loin  de  là ,  \^s  agens  commencen 
par  ordonner  la  peine  de  la  déportation  ;  peine  très-grave 
loin  de  fa  famille ,  de  fes  propriétés ,  d'un  climat  brûlan 
dans  i|n  climat  froid,  Les  exilés  une  fois  srrivés,  que  devoi 
faire  le  Diredoire  ?  Ce  qae  fes  agens  aviroient  dû  taire  eux 
mêmes  ^  renvoyer  les  accufés  devant  l'officier  de  police.  Mai 
cette  marche  conftitutionnelle  ayant  été  négligée,  les  pré 
venus  ^   mdah$  devant  un  coiifeil  militaire ,  s'^dreiTçAÇ 


rautorké  légîflatîve ,  Il^i  demandent  d'être  foiiflraîts  à  un 
tribunal  d'exception  ,  &  de  rentrer  fous  la  juriCdidlion  com- 
mune. Certes  une  pareille  demande  doit  êcre  fuivie  d'une 
décifîon  protectrice,  dépareilles  planites  doivent  être  accueil- 
lies ,  ou  le  titre  de  citoyen  de  la  République  Françaife  n'eft 
plus  qu'un  vain  titre  qui  ne  trouve  de  protedion  nulle 
part.  - 

Dans  cette  caufe,  très- intérefifante  aux  yenx  de  celui  qui 
connoït  la  valeur  des  formes  pour  le  maintien  de  la  liberté 
civile  ,  on  ne  peut  vous  propofer  d'annuller  Tarrêté  par  le- 
quel le  Direftoire  a  traduit  les  prévenus  devant  une  commif- 
iîon  militaire  j  car  vous  ne  favez  pas  encore  (i  vous  pouvez 
annuller  les  arrêtés  du  Diredoire.  On  ne  peut  vous  deman- 
der d'approuver  le  projet  d'arrêté  foumis  à  votre  examen 
par  le  rapporteur  de  la  commiffion  ,  qui  propofe  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Cha- 
rente inférieure  \  car  il  ne  yous  appartient ,  fous  aucun 
rapport ,  &  dans  aucune  circonftance  ,  de  déterminer  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  un  prévenu  quelconque,  car  ce  feroic 
à-la-fois  faire  une  fonction  judiciaire,  en  désignant  un  tri- 
b'Ji^al  ,&  défendre  indiredement  aux  membres  du  confeil 
miliraire ,  nommés  par  le  Diredoire  ,  d'obéir  à  l'arrêté  pac 
lequel  il  lui  ordonne  déjuger  les  prévenus. 

Il  ne  re (le  plus  qu'à  s'appuyer  fur  les  articles  (î  formels, 
fî  pofitifs  de  l'ade  conftitutionnel ,  qui  établit  un  tribunal 
fupérieur  ,  confervateur  des  formes  ,  inftitué  pour  empêcher 
les  juges  d'excéder  leurs  pouvoirs,  pour  prévenir  tout  attentat 
dans  l'ordre  judiciaire,  hc  faire  jouir  tous  les  citoyens  de  la 
jurifiiétion  commune.  Mais  on  m'cbje6i:era  que  par  un  ordre 
du  jour  pur  &  (impie ,  vous  avez  reconnu  que  les  tribunaujc 
militaires  étoient  juges  de  leur  propre  compétence,  fans  qu'il 
foit  pofïible  de  fe  pourvoir  au  tribunal  de  calTation.  Je  ré- 
pondrai que  je  ne  connois  pas  cette  étrange  manière  d'énoncer 
la  volonté  du  légiflateur  ,  que  j,e  conçois  fort  bien  que  ,  fur 
la  pr0po(ition  qui  lui  eft  faite  d'une  loi  nouvelle  ,  le  confeil 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;  mais  que  lorfqu'on  lui 

Opinion  d&  Ficnot-Vaublanc*  A  3 


demande  une  interprétation  de  lois  exilantes ,  s'il  pa(îè  à 
l'ordre  du  jour ,  cela  ne  veut  dire  aiirre  chofe  (i  ce  n'eft 
qu'il  n'a  den  interprété,  &  que  les  lois  reftenc  telles  qu'elles 
étoient, 

Ain(i  ^  nous  voila  encore  forcés  de  nous  occuper  de  la 
grande  queition  déjà  diicotée  pendant  phifiears  féances.  Dira^ 
t-on  encore  que  fous  aucun  prétexte  ,  le  tribunal  de  calTation 
ne  peut  s'occuper  de  la  compétence  àés  confeils  militaires  ? 
Je  répondrai  :  donnez  donc  au  limpie  citoyen  le  moyen  de 
fe  fouilraire  â  la  jorildidion  militaire  ,  «Se  d'invoquer  la  ju- 
rirdiélion  commune  j  quand  il  eîl  traduit  devant  la  pre- 
ixiièïe. 

-  La  conditution  veut  que  nul  citoyen  ne  puifTe  être  diftrait 
des  juges  que  la  loi  lui  affigne  \  mais  pour  que  cet  article  ne 
foit  pas  ridicule  &  dérifoire,  il  faut  qu'il  exiile  une  autorité 
qui  le  faile  exécuter.  Si  i'acciifé  ne  voit  nulle  part  un  tri- 
tuoal  protedeur  auquel  il  puilTe  adreifer  fes  réclamations  , 
il  a  droit  de  s'écrier,  dans  fa  douleur,  que  la  liberté  n'exii'te  pas 
en  France.  Et  remarquez  combien  cq^  exemples  peuvent  fe 
ihukiplier  \  en  voici  trois  dans  le  même  temps  :  les  prévenus 
du  temple ,  comme  embaucheurs  ;  les  déportés  de  Saint- 
Domingue  5  comme  révoltés  à  main  armée  ;  les  citoyens 
Gaucher  père  &  fils  ,  &  DubelTé  ,  dont  la  pétition  pré- 
fente la  plus  monilxueufe  violation  des  droits  de  cité.  Je  fup- 
plie  le  Confeil  d'arrêter  un  moment  fes  regards  fur  c^s  trois 
affaires  ,  &  de  remarquer  quelle  facilité  on  donne  non-feule- 
ment ao  Dired^oire  3  mais  à  des  officiers  fubalternes,,  pour 
enlever  les  citoyens  à  lears  jnges  naturels.  Dans  la  première 
affaire,  le  prétexte  eft  l'embauchage,  &  Ton  conçoit  com- 
bien iieft  aiié  de  ranger  foos  ce  mot ,  de  limples  propos  ,  des 
converratîons  imprudentes,  réelles  ou  fuppofées.  i  ;ans  la  troi- 
iième  affaire  ,  c'eft  un  homme  qui  eft  à  la  tête  d'un  hôpital 
militaire.  Son  fils  eft  avec  lui,  il  n'a  aucun  emploi ,  il  n'en 
a  jamais  eu  ;  n'importe  ,  on  le  traîne  avec  fon  père  &  deux 
autres  citoyens  au  Lonfeii  militaiie,  qui  les  comiamne  à  fepc 
ans  de  fers,  Dans  ia  féconde  affaire  ,  c'eft,  dit-on ,  une  révolte 


à  main  armée,  pnifqiion  a  fait  battre  la  gén^^rale  &  difaibué 
des  armes.  Qui  ne  voit  combien  un  tel  prétexte  peut    être 
étendu  ?  D'ailleurs  ,  (&  cette  réflexion  eft  frappante  )  qui  ju- 
gera le  mérite  des  raifons  fur  îefquels  le  Diredoire  fe  fonde 
pour  enlever  un  citoyen  à  Tes  juges  naturels  ?  Ferfonne.  Le 
voilà  donc  le  maître  de  traduire  qui  lui  plan  devant  un  Con- 
feil  militaire.  Une  rixe  s'élève,  on  en  vient  aux  mains,  on 
a  des  armes ,  des  rapports  annoncent  que  la  générale  a  été 
battue.  C'eft  une  révolte  à  main  armée;  renvoi  à  un  Confcil 
militaire.  Les  citoyens  réclament,  fe  plaignent  de  Fincompé- 
cence  ,  on  leur  cite  d'abord  deux  ordres  du  jour  du  Confdil 
des  Cinq-Cents  ,  qui ,  à  force  de  ne  rien  isgnifier  ,  fignifient 
tout  ce  qu'on  veut.  On  les  juge,  on  les  condaome  aux  fers 
l  la  mort  î  Et  c'eft  fous  l'empire  d'une  cooftitution  écrite 
]ue  de  relies  chofes  ie  paflent  !  Et  c'eft  le  Français  républicain  , 
e  Français  vidorieux ,  qu'on  traire  avec  cette  légèreté,  que 
fes  premiers  magiftrars  peuvent  fi  facilement  traduire  a  des 
TÎbunaux  d'exception  î  II  eft  impoftible  de  n'en  pas  être  in- 
ligné.         I 

Le  Direâ:oire  ne  peut  que  requérir  l'exécution  des  lois 
)ar^  ùs  commiftaires  ,  &  ne  doit  jamais  prendre  d'arrêté 
udiciaire.  En  tradoifant  lui  -  même  un  citoyen  devant  tel 
>u  tel  tribunal,  il  prononce  un  jugement  de  cornpétence 
outre  lequel  on  ne  peur  fe  pourvoir.  Cet  état  de  chofes 
û  monftrueux^  il  ne  peut  fe  tolérer  plus  long^  temps. 

Voyez  l'excellent  efprit.de  la  conftitutioîi.  Un  juCTe-de- 
taix  eft  am.ené  devant  vous ,  comme  prévenu  de  forfaiture 
our  avoir  feulement  négligé  de  citer  la  loi  en  vertu  de 
iqueîîe  il  agit  ;  ôc  l'autorité  executive  pourroit  traduire 
;;s  citoyens  devant  des  tribunaux  d'exceptîon  ,  quand  pas 
ne  loi  ne  l'y  autorife,  quand  l'aâe  conftitutionnel  repoufïe 
Drtement  une  pareille  violation  de  fes  principes!  Jamais  mi 
omme  libre-,  non  pas  feulement  par  les  lois  de  fon  pays 
?-ais  par  l'énergie  de  l'ame,  ne  celfera  de  réclamer  contre 
n  pareil  ordre  de  chofes. 

Et  quand  je  p.  rie  avec  quelque  chaleur  des  violation* 
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faites  par  le  Dîre^oke  lui-même  à  la  liberté  civile ,  qu'oit 
n  abufe  pas  de  mes  paroles  ,  jufqu'à  prérendre  que  c*eft  at- 
taquer ,  avilir  le  gouvernement.  Non  ,  je  ne  l'attaque  point; 
loin  de  moi  une  telle  penfée.  Le  garantir  de  ce  qui  peut  le  ren- 
dre odieux ,  c'eft  l'ennoblir ,  c'eft  l'élever ,  bien  loin  de  l'avilir. 
Je  fais  qu'il  eft  impofïible  que  les  pouvoirs  fe  tiennent  toujours 
dans  leurs  limites;  mais  je  veux  qu'il  y  ait  un  moyen  de 
les  y  faire  rentrer.  Je  fais  que  le  i^ouvoir  exécutif  ,  fur- 
tout  ,  ne  peut  avoir  l'énergie  nécelTaire  à  fa  propre  con- 
fervation  ,  fans  quelquefois  en  abufer;  mais  je  fuis  loin  de 
prendre  les  abus  pour  des  crimes,  des  violations  de  formés 
pour  des  aîtentats  puniiTables.  Parler  des  fautes  du  Direc- 
toire ,  ce  n'eft  point  l'attaquer  5  critiquer  fa  conduite  dans 
quelques  occafions ,  ce  n'eft  point  l'accu  fer  ;  &  je  ferai  le 
premier  à  mettre  loyalement  dans  la  balance  la  pacifica- 
tion de  la  Vendée  ,  la  réprellion  de  la  fadion  anarchique^ 
la  paix  avec  plufieurs  puilTances,  tant  de  vidoires  qui  ren- 
dent le  nom  Français  fi  redoutable  à  l'ennemi ,  fi  glorieux 
à  porter ,  &  le  dehr  que  je  crois  (incère  de  donner  enfin 
la  paix  à  l'Europe. 

Ainli ,  en  parlant  d'un  abus  de  pouvoir  ,  je  n'attaque  point 
le  Diredoire  ,  pas  plus  que  je  n'ai  attaqué  la  mémoire  d'une 
vidime  du  3i  mai ,  en  citant  «ne  erreur  légiflaîive  ,  donc 
les  fuites  ont  été  fi  funeftes.  N'eft-ce  pas  en  nous  rappellant 
fouvent  les  fautes  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  ou  ac- 
compagnés dans  la  carrière  ,  &  celles  que  nous  avons  faites 
nous-mêmes,  que  nous  pouvons  nous  garantir  d'en  com- 
mettre de  femblables? 

Mais  quel  eft  le  but  de  cette  conftitution  que  nous  main- 
tiendrons avec  loyauté,  nous  qui  ,  nommés  par  le  peuple 
après  l'orage  ,  lui  avons  promis  le  calme  &c  la  liberté  qu'il 
ne  peut  trouver  que  dans  fon  exécution  ,  que  nous  dé- 
fendrons par  devoir  &  par  fentiment  :  par  devoir  ,  parce 
que  nous  l'avons  promis ,  &  cela  fuffit  ;  par  lenriment ,  parce 
qu'il  nous  eft  démontré  que  la  conftitution  didée  par  une 
expérience  de  fîx  années  fertiles  en  grandes  leçons,  renferm* 


y 

^us  les  ëlémens  de  liberté,  tous  les  moyens  de  rlpreirioa 
«c  de  gouvernement  que  l'on  peut  defirer  ;  quel  eft  le  but 
de  la  loi  fondamentale  ?  C'eft  d'établir  la  liberté  nationale, 
dailurer  la  liberté  individuelle.  J/épée  a  conquis  la  pre- 
iBiere;  mais  que  feroit  elle  fans  la  féconde?  Ne  feroit-ce 
p2s  une  dénhon  barbare  que  de  dire  a  un  Français  :  Citoyen 
du  pays  le  plus  libre  de  la  terre  ,  des  tribunaux  indépen- 
dant, lagement  combinés,  font  inftitués  par  la  loi  fonda- 
mentale pour  t€  juger  à  Tabri  des  lois  ôc  des  formes;  mais 
nous  donnons  à  une  autorité  arbitraire  le  pouvoir  de  t'ar- 
racher  ,  quand  elle  voudra,  â  ces  formes,  â  ces  tribunaux? 
JNe  croit-ce  pas  là  l'infâme  réponfe  de  Verres  au  malheureux 
quil  yenoit  de  condamner  en  Sicile  au  fupplice  de  la  croix. 
&  qui  secrioit  :  Je  fuis  Romain  j  eh  bien  !  qu'on  tourne  foa 
vilage  vers  les  rives  de  l'Italie. 

La  liberté  individuelle  qui,  dans  toute  fo n  étendue ,  com- 
prend la  liberté  décrire,  la  liberté  religieufe;  la  liberté  ia- 
dividuelle  eft  le  bien  le  plus  précieux  dont  Fhomme  puifle 
jouir  lûus  le  ciel  :  c  eft  par  fon  amour  pour  elle  que  le  peaple 
Anglais^brille  depuis  un  fiècle,  entre  tous  les  peuples  de  k 
teire;  ceft  en  écrafant  la  liberté  individuelle  que  la  tyrannie 
parvient  a  s'établir  ;  c'.ft  par-lâ  que  les  dernilrs  tyrans  ont 
corrompu  tous  les  fruits  de  la  révolution  -  c'eft  par«là  qu'ils 
en  ont  arrête  les  fuccès  qoe  la  marche  des  ûècks  avoir  affa- 
res  ;  c  eft  parce  que  la  liberté  individuelle  a  été  de  nos  jours 
Il  outrageufement  violée,  que  des  hommes  eftimables  <in£ 
avoient  appiaudi  d  nos  premiers  efforts,  qui  s'étoient  mn 
dans  nos  rangs  s'en  f:>nt  écartes ,  indignés ,  déteftant  ce  qu'ils 
avoient  aimé  d  abord;  c'eft  U  ce  qui  a  éloigné  de  la  Repu- 
blique  des  âmes  plus  timides,  mais  faites  pour  appcou. 
ver  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  la  noblelfe  Se  de  la  eran- 
oeui,  ceit  la  ce  qui  a  étouffé  ks  acclamations  qui  d'a1>ord 
^voient  retenti  dans  toute  l'Europe.  Déplorable  lavrage  de 
es  .ommes  pleins  d'audace,  feddres  fanatiques,  en  per- 
fecutant  les  ka.s  ôc  le  fanatifme;  qui  comprimoient  Ma 
la  penfee,  au  mm  de  la  liberté  •  - -  ---  ^  '       -    ^ 
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Im  élevant  des  autels;  montroient  d'une  main  l'érendart  de 
la  liberté  ,  de  l'autre  précipitoient  le  peuple  dans  des  miilîefs 
de  cachots  ;  ennemis,  difoient-ils ^  des  tyrans  ,  tyrans  eux-- 
mêmes.  Si  vous  maintenez  la  liberté  nidividuelle  dans  toute 
ia  pureté  ,  la  République  fera  chérie  ayec  amour  ,  défendue 
avec  confiance.  L'inRitution  des  jurés  en  eft  l'unique  ôc 
puîifanr  boulevard;  c'cft  tout  ce  que  peut  faire  l'efprit humain 
pour  défendre  ôc  conferver  fa  noble  indépendance;  il  ne  peut 
aller  au- deli.  Maintenez  donc  avec  une  invariable  fermeté 
cetre  précieufe  inftitation;  que  fur  un  objet  li  grand  â-la-fois 
êcfi  délicat,  votre  volonté  foit confiante  ,  inébranlable;  que 
jamais,  fous  aucun  prétexte,  un  citoyen  ne  puiffe  être  arra- 
ché à  fes  juges  naturels.  Liberté  civile  doit  être  le  cri  de 
ralliement  de  tous  les  Français,  lu  moindre  danger  qu'elle 
court,  ils  doivent  fe  rallier  avec  fierté ,  chercher  autour  d'eux 
Jes  ^moyens  de  falut ,  interroger  les  lois ,  proclamer  leurs 
droits ,  appeler  leurs  uepréientans  ,  regarder  l'aftaiie  d'un  feul 
comme  l'affaire  de  tous  ,  le  foutenir,  le  protéger ,  le  défendre. 
Cet  amour  inquiet  &  jaloux  de  la  liberté  civile  a  préfenté 
foiivent  en  Angleterre  des  fcènes  fortement  caradérifëes  , 
dignes  de  l'admiration  des  hommes  libres ,  &  telles  que  n'en 
vit  jamais  l'ancienne  Piome.  C'eil  lorfque  j'en  verrai  de  Lm- 
blables  en  France,  que  je  m'écrierai  :  Français,  vous  êtes 
libres  pour  les  fiècles. 

C'eil  une  grande  erreur  que  de  recourir  fans  ceife  à  des 
moyens  violens  ôc  cxcraordinaires  pour  maintenir  la  liberté. 
La  liberté  fufHt  à  fa  défenfe  ;  elle  vit,  s'accroît  Ôc  s'étend 
par  fes  propres  forces  La  liberté  ne  peut  être  défendue  par 
des  moyens  révolutionnaires;  tout  ce  qui  ia  fouille  l'avi- 
lit, tout  ce  qui  la  dégrade  i'aflbiblit.  Ce  qui  l'ennoblir, 
au  contraire  la  fortifie  ;  ce  qui  la  rend  refpedable  ,  la 
rend  inattaquable.  Préfentez  la  liberté  aux  hommes  avec 
une  noble  confiance  &  dans  la  libertés  dans  les  hommes. 
Traitons  les  citoyens  en  hommes  libres  ,  ôc  les  citoyens 
aimeront  la  liberté.  Savez -vous  pourquoi  vos  troupes 
font  invincibles  ?    C'efl  parce  que  le  caradère  national  a 


toutfon    eiïbr  dans    nos  armées.  LaifTez-îai  cet  eflTor  dam 

1  Ultérieur ,    &  il  formera  des  citoyens.  li  faut  le  diriger 

&  non  le  comprimer,  Je  conduire  &  non  ralTervir,  Il  faut 

de  la  coniîance  avec  le  Français;  la  confiance  attire  Ion  cœur 

'  ff  •!?•  ^'^'^^'^'  ^^  défiance  le  révolre  &  l'indigne.  Rien 

naftoibnc  la  confticution,  comme  de  douter  fans  ceffe  de  fa 

force  ',  rien  n'encourage  fes  ennemis  réels,  comme  de  lui 

voir  par- tout  des  ennemis,  de  confondre  le  raifonneur  avec 

le  fadiieux  ,  le  mécontent  avec  le  contre-révolutionnaire.  A 

entemire  cerrams  hommes,  il  femble  que  l'attachement  à  la 

Kepubhque  loit  une  chofe  difficile,  extraordinaire;  tant  ils 

ont  peine  â  le  croire  ,  tant  eft  petit  le  nombre  de  ceux  qu  ils 

reconnoiifent  pour  amis  de  la  République. 

C'ed  au  nom  de  lî  liberté  individuelle,  au  nom  des  dan- 
gers qu'elle  court ,  que  je  conjure  le  Confeil  de  charger  une 
commilîion  d'examiner  les  deux  dernières  lois  rendues  fur 
IQS  confcils  de  guerre  ,  ôc  de  ks  combiner  de  façon  que 
jamais,  dans  aucun  cas,  &:  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit ,  un  citoyen  ne  puiITe  être  traduit  à  des  commiffions  mi- 
litaires. 

^  En  réfumant  l'affaire  qui  nous  occupe  ,  nous  voyons  des 
citoyens  amenés  devant  une  commiffion  militaire,  par  ordre 
du  Diredoire.  Ceux  d'entr'eux  qui  ne  font  point  partie  de 
1  armée,  réclament  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Vous  ne  pouvez  pas  annuller  l'airêré  du  Direcloire.  Vousne 
pouvez  pas  renvoyer  les  prévenus  devant  un  tribunal  ordinaire. 
Cependant  il  faut  à  ces  citoyens  une  garantie  qui  les  mette 
a  iaori  des  jugemens  d'un  tribunal  mcompétent -,  il  fauc 
qu  elle  (oit  prompte  ,   car  ils  gémnfcnr  depuis  plus  d'un  an 

t%  \^'À^T'r  ^'  ^'  ^^"'  ^''^^'  '""'^  ^^'^^^'^^s  Gaucher  père 
S:  hls  ,  &  Duberfé  ;  il  la  faut  à  tous  les  citoyens  oui  peuvent 
stre  dans  une  femblable  &  fi  cruelle  iSruation.  Cette  aaraïuie 
^e  peut  fe  trouver  que  dans  le  recours  en  caiTacion  pour  caufe 
1  incompétence.  Il  etoit  textuellement  énoncé  dans  k  loi  du 
M  fruélîdor  an  3;  ce  n  eOr  qu-  par  oubli  qu'il n^a  pas^eté 
^mlù.  ûaas  celle  dû  2Z  thermidor  de  Tan  4 ^  il.  exifre  en- 
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tott  cîâhs  tonte  fa  forcé  :  mais  pouf  qu'il  tie  pulffe  plus  y 
ftvoir  Tombre  même  du  doute  à  cet  égard ,  je  propofe  de 
le  rétablir  parla  réfolution  fuivante  que  j'ai  l'honneur  de 
préfenter  au  Confeil. 

Le  recours  en  cafTation  contre  les  jugemens  des  confeils 
^e  guerre  permanens  dans  Vimérieur  de  la  République^  eft 
jidmiilible  pour  caufe  d'incompétence^ 
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Par    quatre  MERE, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE^ 

Sv R  la  refponfabtlitè  des  Minlflrès  &  celle  di$ 
Jgens  du  Directoire  dans  les  Colonksi, 

Séance  du  3ô  Messidor  âa  B^ 
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IPRESENTANS    DW    PEtJPLE* 


La  commlffion  que  voas  avez  chargée  de  votîâ  faffe  Uû 
rapport  fur  le  mode  d'exercer  la  rerponfabilité  contre  h§ 
âgens  du  Diredoire  dans  les  colonies ,  &  par  fuite  contrf 
tous  fes  agens  en  général,  s'ell  livrée  à  une  difeuifio;!  ttêl- 
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